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Une des particularités les plus significatives du système juridique espagnol dans le domaine du droit civil est le pluralisme législatif. Contrairement à d’autres systèmes nationaux, différents droits civils coexistent en Espagne depuis la tradition historique validée par la Constitution de 1978 et leurs particularités sont spécialement mises en évidence dans le droit de la famille et, surtout, dans le droit des successions.
Comme dans d'autres instruments antérieurs (
), le Règlement (UE) nº 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions, et l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral européen a traité de manière spéciale les États ayant une pluralité de systèmes juridiques ou ayant des systèmes non unifiés.
Le présent article vise à présenter aux notaires et aux professionnels et spécialistes du droit les principaux aspects qui vont éclairer la détermination de la loi applicable à la succession, quand la loi désignée est, conformément aux normes du nouveau Règlement la législation espagnole, qu’il s’agisse de l’établissement d’une disposition à cause de mort, de la liquidation d’une succession donnée ou de la délivrance du certificat successoral européen.
Avec les adaptations nécessaires, mutatis mutandis, nous allons présenter ci-après les lignes directrices qui pourront être adoptées pour envisager la façon dont devra être déterminée, dans le cadre de l'application du Règlement, la loi sur les successions dans les cas d'autres États présentant également une pluralité de systèmes juridiques.
Comme point de départ, il est important de tenir compte de cette réalité plurale du système civil espagnol, telle que nous l’avons mentionnée auparavant et qui se traduit par l’existence du droit civil commun, reflété dans le Code civil, et de droits civils spéciaux ou régionaux dans les régions d’Aragon, des Îles Baléares, de Catalogne, de Galice, de Navarre et du Pays Basque.
Certains de ces droits civils présentent, à leur tour, dans certains territoires, leurs propres particularités locales.
Dans le domaine des successions, la pluralité des droits civils espagnols présente l’une de ses manifestations probablement les plus frappantes dans la portée distincte de droits des héritiers réservataires.
Pour illustrer cette affirmation, il suffit de se rapporter à la partie qui est réservée aux descendants du défunt dans chacune des lois civiles espagnoles.
En droit commun, selon le Code civil, les deux tiers du patrimoine héréditaire du père et de la mère constituent la réserve héréditaire des enfants et des descendants.
Dans la région d’Aragon, c'est la moitié de l’héritage qui est réservée aux descendants.
Dans les Îles Baléares, la réserve héréditaire des descendants correspond au tiers du patrimoine héréditaire s’il y a quatre descendants ou moins, et à la moitié s’il y a plus de quatre descendants.
En Catalogne, comme en Galice, la réserve héréditaire des descendants correspond au quart de la valeur de la succession.
Dans la région de Navarre, la réserve héréditaire consiste en l'attribution formelle à chacun des héritiers réservataires de cinq  sueldos febles  ou  carlines  (pièces de monnaie médiévale de la région de Navarre) pour les biens mobiliers et d’une robada (mesure agraire de superficie) de terre dans les bois communaux pour les biens immobiliers. Il s’agit d’une réserve héréditaire dépourvue de tout contenu patrimonial exigible.
Et au Pays Basque, à partir de l'entrée en vigueur de la loi 5/2015, du 25 juin, de droit civil basque, le montant de la réserve héréditaire des descendants s’élève à un tiers des biens successoraux.
Comme dans le Règlement (UE) nº 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps (Rome III), le Règlement sur les successions distingue les conflits de lois territoriaux des conflits de lois interpersonnels.
Les premiers sont ceux qui nous intéressent dans le cas du droit espagnol, dans la mesure où ce sont les conflits qui se présentent entre les unités territoriales d’un même État avec ses propres normes juridiques en matière de succession.
Tout d'abord, le Règlement stipule en son article 36, paragraphe 1, que ce sont les règles internes de conflits de lois de l’État en question qui déterminent l’unité territoriale concernée dont les règles de droit doivent s’appliquer à la succession.
La formule utilisée, de renvoi indirect, coïncide avec celle de l’article 19.1 de la Convention sur la loi applicable aux successions à cause de mort, souscrite à La Haye, en date du 1er août 1989, et avec celle qui est établie, dans le droit espagnol, à l’article 12.5 du Code civil. Par contre, elle s’écarte du critère de renvoi direct adopté dans la Proposition de la Commission qui considérait, dans son article 28, chacune des unités territoriales comme un État aux fins de la détermination de la loi applicable, conformément à l'article 25 du Règlement (CE) nº 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juin 2007 relatif à la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II) et à l'article 22 du Règlement (CE) nº 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 relatif à la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I).
Dans le droit espagnol, la règle interne de conflit se base sur le critère de la résidence civile (vecindad civil) pour déterminer l’assujettissement au droit civil commun ou au droit spécial ou régional.
La résidence civile est une condition ou un état dont jouissent uniquement les ressortissants espagnols, soit depuis leur naissance, soit depuis la date de l’acquisition de la nationalité espagnole.
Tout citoyen espagnol a une seule et unique résidence civile, même dans les cas où celle-ci aurait un caractère fondamentalement mutable. 
Compte tenu de cette circonstance, la projection de l'article 36 du Règlement sur les successions dans le système juridique espagnol aura une portée distincte suivant que le sujet concerné possède ou non la nationalité espagnole.
Lorsqu’il s’agit d’un ressortissant espagnol et que la loi désignée en vertu des normes du Règlement est la loi espagnole – compte tenu du critère général de la résidence habituelle ou de la règle des liens les plus étroits, mais aussi lorsque le choix de la loi résulte de l'exercice de la professio iuris –, conformément à la règle de renvoi indirect établie dans l'article 36, paragraphe 1, c'est la résidence civile qui détermine l’unité territoriale dont les règles juridiques doivent être appliquées.
Cela étant, il est donc nécessaire de connaître les mécanismes qui contribuent, selon le droit espagnol, à la détermination de la résidence civile.
Comme dans tout autre état, le régime de la résidence civile a un caractère obligatoire, sans préjudice de l'existence d’un domaine déterminé, reconnu légalement, pour l’application de l’autonomie de la volonté.
La réglementation de la résidence civile relève de l’État dans la mesure où, conformément à l’article 149, 1, 8.a de la Constitution, l’État a la compétence exclusive sur les normes de résolution des conflits de lois.
Et ce sont les articles 14 et 15 du Code civil qui contiennent les règles à appliquer dans ce domaine.
Traditionnellement, on distingue l’acquisition de la résidence civile par naissance, par choix et par résidence.
Les descendants dont les parents possèdent la résidence civile jouissent de ladite résidence civile par naissance dans le territoire de droit commun ou dans un des territoires de droit spécial ou régional.
En cas d’adoption, l’adopté non émancipé acquiert la résidence civile des adoptants.
Dans le cas où un seul des parents ou adoptants possède la nationalité espagnole, l'enfant, qui possède également la nationalité espagnole, jouira de la résidence civile dudit parent.
Si au moment de la naissance de l'enfant ou de son adoption, les parents auraient une résidence civile différente, l'enfant jouira de la résidence civile du parent vis-à-vis duquel la filiation aura été établie en premier lieu. À défaut (par exemple, lorsque la filiation a été déterminée simultanément vis-à-vis des deux parents, lorsque la filiation n'est pas déterminée ou lorsqu’il s’agit d’enfants espagnols de parents étrangers), l’enfant jouira de la résidence civile du lieu de naissance et, en dernière instance, (par exemple, lorsque la naissance a eu lieu, en outre, dans un pays étranger), de la résidence civile de droit commun.
Toutefois, les parents ou le parent qui exerce ou à qui aurait été attribuée l'autorité parentale pourront transmettre à l'enfant la résidence civile de l’un quelconque d’entre eux pour autant qu’un délai de six mois ne se soit pas écoulé à compter de la naissance ou de l’adoption.
À la suite de l’abandon de l’ancien principe de l’unité familiale qui régissait cette question, l’article 14 du Code civil stipule que la privation ou la suspension de l’exercice de l'autorité parentale ou le changement de résidence des parents n’affecteront pas la résidence civile des enfants.
Le droit d’option en matière de résidence civile appartient, dans tous les cas, à l’enfant, dès l’âge de 14 ans et jusqu’à un an après son émancipation. Il pourra opter soit pour la résidence civile de son lieu de naissance soit pour la dernière résidence de l’un quelconque de ses parents. 
Et, même si le mariage ne modifie pas la résidence civile, l’un quelconque des conjoints non séparés, légalement ou de fait, pourra à tout moment opter pour la résidence civile de l'autre conjoint.
Dans tous ces cas, l’acquisition de la nouvelle résidence civile entraîne la perte automatique de la résidence civile précédente.
Ce même effet se produit dans les cas d’acquisition de la résidence civile par résidence, qui requiert la résidence permanente dans le territoire correspondant pendant deux ans, pour autant que la personne intéressée manifeste que cela correspond à sa volonté, ou la résidence permanente pendant dix ans, sans déclaration contraire pendant cette période. Les deux déclarations devront être inscrites au Registre de l’État civil.
Une fois que la déclaration d’acquisition d’une résidence civile déterminée a été effectuée, il n'est pas nécessaire d’effectuer une quelconque autre déclaration pour la conserver, quels que soient les délais écoulés ou les changements de résidence.
Il n'est pas non plus nécessaire de répéter la déclaration de volonté de conservation d’une résidence civile déterminée.
L’acquisition de la résidence civile par résidence se produit ipso iure, automatiquement par échéance du délai et, à cette fin, il est important de noter que la résidence qui détermine l’acquisition de la résidence civile doit être une résidence légale, stable et ininterrompue.
Comme cela a été indiqué précédemment, l’acquisition de la nationalité espagnole donne lieu également à l’acquisition d’une résidence civile déterminée.
À cet égard, l’article 15 du Code civil stipule que l’étranger qui acquiert la nationalité espagnole devra opter, lors de l’inscription de l’acquisition de la nationalité, pour l’une quelconque des résidences suivantes : la résidence correspondant au lieu de sa résidence, celle de son lieu de naissance, la dernière résidence de ses parents ou adoptants ou celle de son conjoint.
De même, la récupération de la nationalité espagnole implique la récupération de la résidence civile dont jouissait la personne intéressée lors de la perte de la nationalité.
Hormis les cas, très rares dans la pratique, dans lesquels une déclaration a été effectuée auprès du Registre de l’État civil, la plus grande difficulté que présente la résidence civile réside dans sa preuve. On peut même affirmer que, malgré son importance incontestable, la résidence civile est un concept inconnu pour la majeure partie de la population espagnole et il est assez fréquent que ce soit le notaire, surtout à la suite de l’établissement d’une disposition à cause de mort, qui informe pour la première fois le citoyen de sa véritable signification et de sa portée.
Par conséquent, le notaire doit veiller tout particulièrement, dans le cadre de l'exercice de sa fonction, à vérifier les circonstances qui permettent la détermination correcte de la résidence civile de la partie contractante ou de parties contractantes.
Le caractère automatique de l’acquisition de la résidence civile, en conséquence de la résidence permanente pendant une durée de dix ans dans un territoire déterminé, suggère que l’on interroge la partie contractante sur les lieux où se sont succédées les périodes de sa résidence, en commençant par les périodes les plus proches dans le temps.
De cette manière, si la période de la résidence actuelle se prolonge pendant une durée de plus de dix ans, il sera possible de conclure que la résidence civile correspond à celle du territoire de la résidence.
Dans le cas contraire, si la résidence actuelle n’atteint pas une durée de plus de dix ans, il faudra vérifier si l’une des résidences antérieures s'est prolongée pendant cette période, afin de déterminer la résidence civile de la partie contractante sur base de cette dernière.
Si aucune des résidences successives ne s’est prolongée au-delà de la période mentionnée, ce sont les règles étudiées antérieurement qui devront être utilisées pour déterminer la résidence civile.
Sur la base de ce qui précède, dans le cadre du conseil pour la planification d’une succession transfrontalière, dont le protagoniste est un ressortissant espagnol, il est particulièrement important de tenir compte des effets qui peuvent résulter de la conversion de la succession en une succession purement interne.
Le cas est celui d’un ressortissant espagnol, ayant sa résidence habituelle dans un autre État et des biens dans cet État et/ou dans d’autres États qui, compte tenu de nouvelles circonstances, retourne en Espagne avec la totalité de son patrimoine, où il établit sa résidence habituelle jusqu’au moment de son décès.
La planification de la succession en conformité avec la loi étrangère de la résidence habituelle, compte tenu des possibilités limitées de choix de la loi de la succession qu’offre le Règlement, sera assujettie dans tous les cas aux effets de la loi successorale appliquée, qui sera nécessairement une des lois civiles espagnoles, concrètement, la loi de la résidence civile du défunt au moment de son décès.
L'autre possibilité, qui consiste à administrer la succession en conformité avec la loi espagnole, pourrait ne pas être suffisante, tout au moins à elle seule, en raison du pluralisme qui caractérise le système espagnol en matière civile et étant donné que le droit interne ne reconnaît pas la possibilité de choix de la loi applicable à la succession.
C'est le cas d’un ressortissant espagnol, dont la résidence civile est établie dans la région de Navarre et la résidence habituelle et les biens en France, qui établit un testament, en optant pour la loi locale comme loi de la succession et en administrant, avec la vaste marge de liberté que cette loi lui reconnaît, le destin de ses biens après son décès.
Dans cette situation, en l’absence de conflit mobile, la concurrence d’éléments transfrontaliers garantira, par application du Règlement, le caractère effectif du choix de la loi de la succession et de la planification réalisée par le testateur.
En revanche, si la succession devient une succession interne, le maintien de la planification de la succession réalisée dépendra, également pour les motifs indiqués, de la conservation de la résidence civile par le donneur d’ordre jusqu’au moment de son décès.
Si ce n'est pas le cas, parce que celui-ci aurait établi sa résidence habituelle dans le territoire de droit commun, où, au terme d’une période de plus de dix ans, se produirait son décès, la pleine effectivité de la succession planifiée n'aurait pas lieu d’être, étant donné que c'est le Code civil qui serait appliqué comme loi de la succession.
À ces fins, à défaut d’une intervention du législateur espagnol dans ce domaine concret, le testament ou la disposition à cause de mort trouvera un complément adéquat et nécessaire dans la déclaration contraire au changement de sa résidence civile que contemple l’article 14.5 du Code civil.
La même tâche de détermination de la résidence civile devra être effectuée dans le cas de la résolution d’une succession déjà donnée ou de la délivrance du certificat successoral européen.
Dans de tels cas, c'est à l'autorité compétente, judiciaire ou notariale, qu’il appartiendra de vérifier l’information et les déclarations, ainsi que les documents et autres preuves présentés par les demandeurs afin de justifier la résidence civile du défunt, mais aussi, lorsque sa propre législation le stipule ou l’autorise, d’effectuer d’office les recherches nécessaires à une telle vérification, ou de solliciter la présentation de toutes autres preuves qu’elle jugerait nécessaire.
De plus, compte tenu de l’importance de la résidence civile du défunt dans la résolution de la succession à cause de mort, il est particulièrement recommandé de veiller à ne pas soulever ni promouvoir toute question entre les parties connues ou déterminées à l’égard de ladite succession, en recevant, en ce qui concerne la résidence civile, une déclaration, non seulement du demandeur ou des témoins, mais aussi de ceux qui sont susceptibles d’être appelés à la succession.
Si les déclarations effectuées, les preuves présentées et les vérifications réalisées coïncident, on considérera que la résidence civile du défunt est déterminée.
Dans le cas contraire, l’autorité compétente devra se former un jugement sur les informations permettant de fonder sa décision, étant donné que c'est uniquement dans le cas où une question aurait été soulevée entre les parties en ce qui concerne la résidence civile du défunt qu’il conviendra que ladite autorité suspende son intervention et que la question de la résidence civile soit résolue dans les tribunaux correspondants.
Comme cela a été indiqué plus haut, la transposition de l’article 36 du Règlement sur les successions dans le système juridique espagnol aura une portée différente lorsque le sujet concerné ne possède pas la nationalité espagnole, étant donné que, dans ce cas, il n’y a pas lieu d’appliquer la règle interne de conflit qui subordonne à la résidence civile la détermination du droit civil applicable à la succession.
Dans de telles circonstances, la détermination de l’unité territoriale dont les normes doivent régir la succession devra être effectuée en conformité avec les critères établis à titre subsidiaire dans l’article 36, paragraphe 2 du Règlement sur les successions.
Conformément à ces critères, s’il s’agit de déterminer la loi applicable en vertu des dispositions relatives à la résidence habituelle du défunt, la référence devra être considérée comme une référence à la loi de l’unité territoriale dans laquelle le défunt aurait eu sa résidence habituelle au moment du décès.
Quand le point de connexion est la nationalité du défunt, on considérera que la référence se rapporte à la loi de l’unité territoriale avec laquelle le défunt aurait entretenu une relation plus étroite.
Et dans les cas où la loi applicable est déterminée en conformité avec toutes autres dispositions relatives à d’autres éléments qui sont des facteurs de connexion, toute référence dans le Règlement sera considérée comme une référence à la loi de l’unité territoriale dans laquelle se trouve l’élément pertinent.
De manière exceptionnelle, selon l'article 36, paragraphe 3, quand il s’agit de déterminer la loi applicable à la validité formelle des dispositions à cause de mort, en l'absence de règles internes de conflit de lois, la référence à la loi d’un État possédant plus d’un système juridique s'entend comme faite à la loi de l'unité territoriale avec laquelle le testateur ou les personnes dont la succession est concernée par le pacte successoral présentaient les liens les plus étroits.
Dans le contexte du Règlement sur les successions, les critères qui détermineront, de manière générale, l'application d’une loi espagnole lorsque le sujet concerné ne possède pas la nationalité espagnole sont essentiellement celui de la résidence habituelle et celui des liens les plus étroits.
Lorsque la loi espagnole est applicable en vertu du critère de la résidence habituelle, selon l'article 36, paragraphe 2, lettre a), on appliquera le droit civil commun ou le droit spécial ou local correspondant à l’unité territoriale de la résidence habituelle du citoyen étranger en Espagne.
Et lorsque la loi espagnole est applicable en vertu de la règle des liens les plus étroits, selon l'article 36, paragraphe 2, lettre c), on appliquera le droit civil commun ou le droit spécial ou local correspondant à l’unité territoriale dans laquelle se situe l’élément pertinent, c’est-à-dire l’unité territoriale avec laquelle l’étranger présentait les liens les plus étroits.
Il convient de ne pas oublier que, même si la rédaction de l’article 36 du Règlement sur les successions contemple les conflits de lois territoriaux uniquement depuis la perspective de la loi sur la succession, avec des références au défunt et au moment du décès, ses règles sont également applicables lorsque les lois dites lois successorales anticipées, des articles 24 et 25, sont celles qui conduisent à l’application d’un système non unifié. 
( Auteur de El certificado sucesorio europeo (Le certificat successoral européen) Collection Temas LA LEY. Wolters Kluwer España, S. A. Madrid, 2015.


(�) Cf., entre autres, l'article 25 du Règlement (CE) nº 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II), l’article 22 du Règlement (CE) nº 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I), l’article 14 du Règlement (UE) nº 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps (Rome III).
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